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AVANT-PROPOS 

COMMUNIQUE  DU BUREAU DE L'ASSOCIATION PERTUIS 2014 
  
 
 
"A un moment qui est propice aux déclarations de bonnes intentions ou chacun va vouloir 
affirmer son amour, son attachement et ses origines pertuisiennes à des fins politiciennes, 
alors que certains découvrent encore l'histoire de la ville, l' association PERTUIS 2014 ne 
cesse d'apporter son soutien à Roland ZORZAN, homme d'expérience, de 
rassemblement, seul capable de pouvoir s'opposer loyalement et dans la durée à l'équipe 
municipale en place. 
 
Seule personne encore à ne pas nourrir de projet de circonstance, ni d'ambition personnelle 
qui ne dépasse le cadre de sa ville. 
 

Roland ZORZAN reste la seule personne à même de rassembler autour de lui et avec 
lui, l'ensemble des forces vives et progressistes que compte Pertuis." 
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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26/09/2012 

 

VOTES ET REACTIONS DES ELUS 
DU GROUPE D’OPPOSITION. 

 
PAR ROLAND ZORZAN 
 

Les élus de l’Opposition ont votés FAVORABLEMENT pour 
les rapports suivants : 
 

  FAVORABLE  à l’annulation de la délibération du 03 juillet 2012 
qui a trait au dispositif de majoration des droits à construire de 30% 
(Loi N° 2012-376 du 20/03/12) : 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 

Mr. Le Maire, 
 
Je souhaite intervenir sur l’abrogation de cette loi relative au dispositif de majoration 
des droits à construire de 30 %. 
 
Il faut savoir qu’une large majorité des Maires et Présidents de communautés de 
communes et d’agglomérations étaient défavorables sur l’impact que pouvait avoir 
cette majoration de 30 %, à la fois sur le voisinage dans les quartiers, sur 
l’environnement local, et notamment sur quelle configuration prendrait les quartiers 
en ce qui concerne les hauteurs de bâtiments ou l’emprise au sol de certaines 
habitations ! 
 
Il faut rappeler que le code de l’urbanisme (L123-1-11) permettait déjà de majorer les 
droits à construire de 20 % maximum dans certains secteurs en zone urbaine pour 
l’agrandissement ou la construction de logements ! 
 
Une étude montre que cette majoration de 30 % amènerait, dans de nombreux cas, à 
augmenter la capacité des réseaux communaux en matière d’eau, d’assainissement, 
de voirie, de stationnement, de circulation, donc un impact budgétaire 
d’investissement lourd pour les collectivités locales !  
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Se poserait aussi les problèmes de mitoyenneté concernant la réorganisation de la 
rue, en comblant des vides entre maisons en sacrifiant la lumière, privant la vue à 
certains logements, sans parler de l’intimité entre voisins ! 
 
Sur un plan plus technique, rehausser une construction de 30 % en s’appuyant sur 
une autre déjà existante peut entraîner des risques de fissures ou d’effondrement, et 
de fait provoquer de nombreux contentieux pour les communes qui auraient accordé 
le permis de construire, ainsi qu’entre riverains d’un même quartier ! 
 
D’un autre côté, l’association des communautés de communes et d’agglomèrations 
trouvait ce texte incohérent du fait que chaque commune- membre puisse décider 
unilatéralement d’appliquer ou de refuser l’application de la majoration de 30 %, et 
ainsi mettre en cause la clarification des compétences communautaire! 
 
Je pense qu’il était utile, pour la compréhension de cette abrogation, d’apporter ces 
quelques précisions. 

  FAVORABLE  à la modification du règlement intérieur pour 
l’utilisation des salles municipales : 
Il s’agit d’exonérer d’assurances « Responsabilité Civile » les associations qui       
n’effectuent que des réservations ponctuelles dans les salles municipales (Art.10). 
 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 

Mr. Le Maire, 
 
Je me réjouis pour les associations qu’il y ait une exception à ne pas prendre 
d’assurance « responsabilité civile » pour des réservations ponctuelles de salles 
municipales. 
 Je voudrais tout de même faire une remarque en précisant que certaines 
associations perçoivent de la part de la mairie de « petites subventions » de l’ordre 
de 100 à 200 €, et que si toutefois elles devaient contracter un contrat d’assurance 
pour des réunions non ponctuelles le coût annuel de ce type de contrat d’assurance  
est de l’ordre de 150 à 300 € ! 
Ces associations ne pourraient plus assurer leur frais de fonctionnement annuels !  
Toutefois, même au cours de réunions ponctuelles des dégradations, des accidents 
corporels peuvent se produire ; dans ces cas précis, qu’elle est l’assurance qui 
couvrira ces risques, celle de la Mairie, ou l’assurance individuelle de chaque 
personne ? 

 
Commentaires :                               

Il semblerait qu’aucune réponse juridique concrète soit apportée à la question posée !                                                                                                                                                                                          
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  FAVORABLE  à la convention de mise à disposition, avec le 
CCAS, de la maison « Les Collines d’Amblard » pour la gestion de 
la maison du temps libre. 

  FAVORABLE au complément de subventions 2012 à des 
associations relevant de la commission culture  

(Compagnie « La naïve » 2200 € / Harmonie Durance- Luberon 3750 €), ainsi que pour des 
associations de médaillés militaires. 

  FAVORABLE  aux diverses ventes et acquisitions de terrains 
dont un situé sur la ZAC St. Martin pour l’implantation d’un centre 
pour les Apprentis pour l’industrie 84 ; à l’amélioration du chemin 
du Four de la Peste. 

  FAVORABLE  à la revalorisation, par décret, de la carrière des 
fonctionnaires territoriaux de la catégorie C. 

  FAVORABLE  à la modulation tarifaire relative à l’occupation du 
domaine public dans le cadre de la concession d’aménagement 
pour l’opération de rénovation du cœur de ville : 
La tarification communale en vigueur prévoit un abattement de 50 %pour les opérations 
façades et production de logements sociaux ; un abattement de 60 %, qui devrait être porté-
après débat- à hauteur de 70 %, est proposé pour la vieille ville. 
 

Intervention de Roland ZORZAN : 

 
Mr. Le Maire, 
 
Vous souhaitez, dans ce rapport, étendre le dispositif d’abattement de 70 % lié à 
l’opération façades et la production de logements au périmètre de la concession 
d’aménagement pour la rénovation du cœur de ville. 
Nous y sommes favorables ! 
 
Compte tenu de la conjoncture économique actuelle, compte tenu des difficultés 
qu’ont nos artisans à remplir leurs carnets de commandes, je vous demande 
d’étendre cet abattement à l’ensemble du territoire communal, ceci pour des raisons 
économiques mais aussi d’équité entre les administrés de notre commune ! 
 
Je rappelle que vous avez augmenté les tarifs publics locaux de façon exponentielle 
en 2009, pour une fourchette allant de 30 à 300 % ; et que vous aviez majoré les 
droits de voirie de 85 %.                                                                                                               
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  FAVORABLE  à la demande de Subvention à l’ANAH pour 
l’amélioration de l’habitat entrant dans le cadre des fonds destinés 
à la lutte contre l’habitat indigne et les périls.  
Cette attribution peut s’élever entre 20 et 50 % du montant de l’opération. 

  FAVORABLE  au lancement et à l’approbation des modalités de 
la concertation pour l’aménagement de la voie POS «  V31 Pie 
Sainte Anne ». 
 Il est proposé d’organiser, comme l’impose le code de l’urbanisme, une concertation en vue 
de recueillir les observations du public. L’information sur les dates auprès du public se fera 
par voie de presse.  

  FAVORABLE  au lancement et approbation des modalités de la 
concertation pour les travaux de restructuration des digues de la 
Durance : 
Les travaux de restructuration et de confortement des ouvrages de protection contre les 
inondations répondent à plusieurs objectifs (Sécurité des espaces sensibles-Prévenir tout 
risque de rupture-Reculer les protections hydrauliques par rapport au lit mineur de la 
Durance) ; il est proposé d’organiser la concertation en vue de recueillir  les observations du 
public. Les dates seront communiquées par voie de presse. 
 

Intervention de Roland ZORZAN : 

 
Mr. Le Maire, 
 
Je voudrais savoir si le projet de travaux de restructuration des digues de la Durance, 
en lien avec le SMAVD  a reçu l’accord des services de l’Etat, donc de Mr. Le Préfet 
de Vaucluse, d’autant que des travaux ont déjà été effectués sur une digue ! 
 
En effet, les services de la Préfecture élaborent depuis plusieurs années le Plan de 
Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) sur la Durance ; compte tenu de la 
restructuration proposée dans ce rapport, le déplacement de digues, l’écrêtement de 
seuils qui devraient servir à l’extension de la zone d’activité, à un projet de stade, je 
voudrais savoir si le tracé du PPRI va être modifié et accepté par l’autorité de l’Etat ! 
 
Il faut savoir que certaines réalisations risquent de se trouver en zone aléa fort 
d’inondation ; d’autant plus  que dans le cadre d’une crue centennale, le PPRI  ne 
tient compte d’aucun ouvrage, c'est-à-dire digues et seuils. 
 
Dans ce cas, peut-on espérer un avis favorable à la réalisation de projets derrières 
ces digues ? 
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Commentaires : 
Aujourd’hui, il n’y aurait que des accords verbaux sur ces projets de restructuration des 
digues de la part des Services de l’Etat !                                                                                                                              

  FAVORABLE  aux demandes de fonds de concours à la CPA :  
Voie de maillage rue St. Martin/voie communale N° 7 St. Roch (Projet 125.000 € / demande 
CPA 62.500 €) Mises en accessibilité des espaces publics pour les handicapés (Projets 
117.400 € / Demande à la CPA 58.700 € ) 

  FAVORABLE  au classement de deux lotissements dans le 
domaine public « Les Maisons de l’Eze » et « Les Rives de l’Eze ». 

Les élus de l’Opposition se sont ABSTENUS sur les 
rapports suivants : 

  ABSTENTION pour l’information sur le tableau des effectifs de la 
commune de Pertuis : 
Ce tableau des effectifs du personnel communal fait apparaître le nombre total de poste 
(Catégories A+B+C) qui est de 403 postes dont 16 postes à temps non complet. 

Intervention de Roland ZORZAN : 
 

Mr. Le Maire, 
 
Depuis le dernier tableau des effectifs qui nous a été transmis au conseil municipal  
du 24 janvier 2012, le nombre de postes inscrits était de 379 y compris 15 agents à 
temps non complet. 
 
Aujourd’hui, nous constatons que le nombre total inscrit à ce tableau, en septembre 
2012, atteint le nombre de 403 postes, soit une hausse de 24 postes en 6 mois !!! 
 
Nous avions déjà une masse salariale exponentielle qui représente 65 % des 
dépenses de Fonctionnement de notre budget communal ! 
 
Si tous ces postes inscrits au tableau venaient à être pourvus, la masse salariale 
pourrait atteindre des records dans notre collectivité, sachant que le ratio normal est 
de 54 % !!! 
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  ABSTENTION sur l’autorisation relative aux recrutements 
d’agents pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, et 
sur la modification du tableau des effectifs des personnels 
permanents 
(Les élus de l’opposition ne sont jamais consultés sur les problèmes de recrutements ; Le 
Maire garde toute exclusivité dans ce domaine). 

  ABSTENTION sur l’acquisition de parcelles cadastrées en 
prévision de l’emprise d’une voie POS (V N°31) quartier « Pie Saint 
Anne ». 

 
Intervention de Roland ZORZAN : 

 
Mr. Le Maire, 
 
Les rapports N° 19, 20 ,21 traitent de l’acquisition de terrains et de la réalisation de la 
voie « Pie Sainte Anne » devant desservir la zone 3Na, située rue Léon Arnoux ! 
Je réitère mon intervention du CM du 24/01/2012 en rappelant que cette voie POS 
V31 deviendra, suivant vos désirs, la déviation EST de Pertuis ! Je rappelle que 
l’ancienne municipalité avait bien mis en place cette zone 3NA au POS, ainsi que la 
voie « Pie Ste Anne », mais à la différence de ce que vous projetez, il s’agissait de 
réaliser une voie de liaison « inter quartiers » ! 
Vous lui avez attribué, après les élections de Mars 2008, la qualité de « déviation 
EST », ce qui est une erreur de jugement considérable si l’on tient compte des flux de 
circulation intenses que vous allez, par ce projet, amener dans ce quartier ! 
Pour ce qui est de la véritable déviation EST de Pertuis, il avait été convenu avec le 
CG84 de mettre un périmètre d’étude de la dite déviation, pour déboucher sur la 
route de la Bastidonne ! 
Aujourd’hui, vous avez compromis ce projet de déviation EST avec le CG84, puisque 
vous avez supprimé un emplacement réservé et autorisé la construction d’habitations 
sur l’endroit même où devait aboutir la voie de déviation, route de la Bastidonne ! 
Vous envisagez de faire réaliser et financer cette voie Pie Ste Anne par le ou les 
promoteurs de la future zone 3 Na, rue L. Arnoux, où devraient être construits 250 
logements ! 
Il y a 3 ou 4 ans l’estimation des travaux de la voie étaient estimés à 2.000.000 €, 
sachant que l’amorce de la dite voie empiète sur des terres constructibles du projet 
de lotissement ! 
D’où plusieurs questions qui amènent des réponses de votre part : 
 
  - Savoir si le ou les promoteurs ou la CPA sont toujours prêts à financer cette voie ? 
  - Savoir si l’acquisition des terrains effectués par la Mairie de Pertuis reste à la 
charge de la commune ? 
  - Si vous avez l’intention de lancer des mesures d’expropriation contre les 
propriétaires fonciers qui ne sont pas vendeurs ? 
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Vous soutenez, également, que ce projet de voie va alléger la circulation rue St. Roch 
; vous avez, certes, raison, mais vous allez surcharger à outrance et reporter le 
problème rue L.Arnoux qui va recevoir, à la fois, les véhicules des 250 logements et 
les automobilistes qui vont utiliser cette voie Pie Ste Anne comme déviation ; 
rappelons que transitent par Pertuis 26.000 véhicules/ jours ! 
 
D’où une autre question :  
 
- Avez-vous totalement renoncé à un projet de réelle déviation EST de Pertuis qui 
pourrait contourner la zone d’activité et rejoindre la route de la Bastidonne ? 

 
Commentaires :  
 
D’après Le Maire de Pertuis, cette voie serait financée à hauteur de 1.800.000 € par le 
promoteur qui est la SEMEPA ; le reste resterait à la charge de la commune. 
Nous ne savons pas aujourd’hui quelle est l’estimation des travaux de cette voie de maillage. 
Si toutefois, des propriétaires terriens ne vendaient pas leurs fonciers pour la réalisation de 
cette voie, des mesures d’expropriation seraient prises à leur encontre ! 
Le Maire précise qu’il n’a pas renoncé au projet de déviation EST, mais une fois de plus, il 
m’est en cause le CG 84 qui aurait renoncer à ce projet ? 
Nous n’avons lu aucune confirmation écrite du renoncement de la part de l’Assemblée 
Départementale !!!!! 

  ABSTENTION sur l’admission en non valeur d’astreintes 
d’Urbanisme pour constructions illicites et reprise de la provision 
pour risque d’irrécouvrabilité afférente : 

 
Intervention de Roland ZORZAN : 

            
Mr. Le Maire, 
 
A la lecture de ce rapport, et sans aucune critique de ma part, il est regrettable de 
constater que faire respecter les règles d’urbanisme en matière de constructions 
illicites coûtent très chers à la collectivité et aux contribuables puisque l’insolvabilité  
des débiteurs qui n’ont pas payé les astreintes prononcées par jugement contraignent  
la commune à trouver des créances contentieuses non recouvrables ! 
 
Ce qui oblige la commune à provisionner les risques dans ce domaine, et à inscrire 
dans son budget « en non valeur » les sommes qui restent dues ! 
 La comptabilité publique oblige, par le biais du trésorier, à régler par un jeu d’écriture 
les sommes dues à la place des débiteurs ! 
 
Dans le cas présent, il s’agit d’une somme conséquente de 224.676 € à régulariser 
comptablement ! 
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Je voudrais savoir, dans les cas présentés dans ce rapport, si la saisie –vente des 
parcelles concernées est encore possible, ce qui permettrait à la commune, le cas 
échéant, de récupérer une partie de ces créances ?                                                                                                                         

  ABSTENTION sur la taxe communale sur la consommation finale 
d’électricité. Modification des tarifs : 
Selon un arrêté ministériel, la limite supérieure du coefficient de la taxe communale sur la 
consommation d’électricité est fixée à 8.28 à compter du 01/01/2013. Le Maire de Pertuis 
propose de positionner cette taxe communale sur la limite supérieure !  

Certains élus de l’Opposition ont voté CONTRE le rapport 
suivant : 

 CONTRE  le retrait du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de Vaucluse, et création d’une Commission 
Administrative Paritaire (CAP) commune à la Ville et au CCAS : 
En fonction de l’évolution des effectifs, une collectivité peut, si le seuil des 350 agents est 
franchi, opter pour la création de sa propre commission administrative paritaire pour traiter 
des avancements du personnel communal ! 
Dans les conditions présentes, Le Maire de Pertuis et sa Majorité veulent quitter le centre de 
gestion Vauclusien en prenant la délibération de créer une CAP locale. 
Selon les propos du Maire, avoir sa propre CAP a pour but de favoriser l’évolution de 
carrière de ses propres agents. 

Les Interventions de Roland ZORZAN et de Lucette REYNAUD : 
 
Les propos sont d’expliquer que le fait de se retirer du centre de gestion de Vaucluse 
n’est pas une situation saine pour nos agents locaux, puisque la CAP locale 
appliquera – forcément – dans certains cas, le « Choix du Roi » dans les évolutions 
de carrière du personnel, donc pourquoi pas un certain « Favoritisme » applicable à 
tel ou tel agent en fonction de différents critères ! 
D’autre part, l’enveloppe financière allouée au centre de gestion de Vaucluse sera 
réutilisée pour l’embauche, au moins de deux agents, à la DRH de la commune de 
Pertuis, ceci afin de gérer le fonctionnement de la CAP locale ! 
Disons également, que la commission départementale avait une certaine 
« Neutralité » dans le choix des avancements du personnel de la mairie de Pertuis et 
des autres collectivités adhérentes !!!  


